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QUEBEC, AOUT, 184'7.

REVUE

DE LEGISLATION
et be 3rurøprubenet.

ETUDES LEGALES EX AMGLETERRE
ET EX IRLANDE(1.)

Tout chemin, qui mène à la science, est rude et semé
d'épines. Cet adage est vrai appliqué à toute espèce d'étude,
mais particulièrement à celle du droit. Nil magnum est,
sine labore, telle était la maxime de l'un des plus éminens
avocats du barreau anglais. Ce grand homme s'était voué
avec courage et énergie à un travail incessant, laissant dans
sa personne.un modèle à suivre pour ceux qui désirent en-
t"er dans cette carrière pénible et laborieuse.

Pouir devenir un avocat éminent, " l'aspirant doit s'isoler
comme un hermite, et travailler comme utie bête de 'som-
me " ; tel est le tableau fidèle des difficultés qu'a à surmonter
celui qui ambitionne un rang distingué dans sa profession ;
et les immenses travaux de ceux qui se sont distingués au
barreau nous sont une preuve convaincante de la justesse de
cette assertion. Une étude, en partie dirigée vers l'acquisi-
tion de connaissances 'difficiles et minutieuses, exigeant,
pour se rendre maître du sujet, un exercice constant et vi-
goureux de 'intellect, doit nécessairement être une tâche
ardue et laborieuse. Et pourtant, il est étrange, que tandis

1. Letters on the present state of Legal Education in En,»and and Ireland.

By N.- N. Joy, Esquire, 1847.

VOL. 2. No. 11.
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que dans les autres professions libérales on se procure de sûrs
et abondans moyens d'instruction, l'étudiant en droit soit
laissé alui seul, errant sans guide comme dans un vaste
désert, perdu comme dans un labyrinthe. Que diraient
d'un pareil état de choses les hommes de loi du continent ?
les Russes, obligés de donner six ans d'études prélimi-
naires; les Allemands, qui ne parviennent à la profession
qu'après sept ans d'une application sérieuse; les Français ou
même les Américains, toui soumis à de rudes épreuves, à
un long et pénible apprentissage; - que diraient-ils ?
quel serait leur étonnement, s'ils pouvaient comprendre, ( et
la chose n'est pas facile pour eux,) que tout ce que l'on
exige en Angleterre pour admettre un candidat à une posi-
tion la plus importante dans le cercle des occupations hu-
maines, où la vie, la liberté e' la fortune de ses concitoyens
peuvent être confiées à ses soins, consiste presque unique-
ment dans un certain nombre de dîners auxquels il a dû
participer de temps à autre.

" La science du droit," dit Edmund Burke, " estla gloire
et l'orgueil de l'esprit humain: -malgré ses défauts, son
verbiage et ses erreurs, elle renferme la sagesse et Pexpé-
rience des siècles, - fesant harmoniser les principes du
droit naturelavec la variété infinie des affaires humaines. "

Les sentiers qui conduisent à cette science sont en effet
remplis d'obstacles et de difficultés; et quoique nous soyons
d'avis qu'ils ne peuvent être surmontés que par le travail,
néanmoins nous ne voyons pas de raisons légitimes d'aug-
menter ces difficultés, par un manque total de système dans
les études légales ; système qui, sans dispenser de donner
un travail si utile dans l'acquisitiou des principes et des
règles d'une science abstraite, permettrait à ce travail d'effec-
tuer davantage,.et rendrait la tâche plus facile, et plus pro-
fitable dans ses résultats.

Nous nous réjouissons que lattention d'hommes éminem.
ment qualifiés se soit portée vers ce sujet. Quelques tenta-
tives avaient été essayées ci-devant, mais sans effet, car il
leur manquait pour gagner la confiance publique, ~la *sanc-
tion du mérite et <le la considération d'hommes distiuUés
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dans leur profession. L'opinion publique sera heureuse-
ment influencée par le pamphlet de M. Joy, dont une copie
est actuellement devant nous. L'écrivain est bien connu
comme éminemment qualifié pour remplir la tâche qu'il s'est
imposée. Avocat distingué, ses vues seront goûtées de
ceux dont le devoir est d'élever la profession au rang qui lui
appartient. Rien de plus efficace pour arriver - à ce but,
suivant nous, que l'introduction d'un système large et bien
entendu d'études légales.

Le temps est arrivé où une pareille niesure est devenue in-
dispensable. Il est de toute nécessité que non-seulement
les meinbres du barreau, mais aussi tout homme instruit ait
des notions solides d'une science qui exerce une si grande
influence sur toutes les actions de la vie.

La loi ne doit plus être une science secrète, dont les mys-
tères exigent une initiation ; et chacun devrait en posséder
suffisamment les principes, pour pouvoir se guider lui-même
dans ses actions de chaque jour, et discerner le mérite et
les qualifications de ceux, entre les mains desquels il cônfie
des affaires de la plus haute importance ; sans s'exposer à
souffrir les plus notables doinmages par suite de la négli-
gence ou de l'incapacité d'hommes en qui il a une confiance
aveugle.

Il n'y a point de doute," dit Lord Campbell, "que
ceux qui veulent se dévouer à un travail conscientieux,
doivent faire de grands progrès dans la science du droit;
ils s'instruiront d'eux-mêmes, et vaincront tous les obs-
tacles; mais il résulte de grands inconvéniens de ce qu'il
n'y a pas un meilleur mode d'enseignement pour ceux qui
se destinent à la profession de la loi. Dans l'état actuel
des choses, il y a pour l'étudiant une grande perte de temps,
résultant de ce qu'il est laissé à lui-même, sans guide et
sans assistance dans ses recherches, ses études, son applica-
tion. Pourtant le barreau a produit des' hommes éminens
pour tous les départemens publics; mais ils eussent été
également distingués, s'ils avaient pu profiter des avantages
d'un système régulier d'enseignement; plusieurs eussent
rempli les fonctions de leur office avec plus d'éclat et d'hon-
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neur, tandis que beaucoup d'hommes qui, par des talents
remarquables, aidés de puissantes protections, sont parvenus
à de hauts emplois, sans avoir les connaissances légales
suffisantes, n'ont p& remplir leurs devoirs aui;si bien qu'ils
reissent fait, eussent-ils pu profiter des avantages d'un sys-
tème d'enseignement régulier. "

A ces observations nous pouvons ajouter le témoignage
de Lord Brougham:- '

" Quoique beaucoup d'hommes aient acquis des con-
naissances très-étendues et très-profondes du droit par leurs
études particulières, ilq en auraient acquis davantage, ou du
moins ils les auraient acquises avec moins de labeur, et se
seraient épargné bien des veilles inutiles, s'ils avaient eu
l'assistance d'un professeur habile et éclairé, habitué à en-
seiener, versé dans l'art didactique, que ne possèdent pas
toujours des hommes ayant d'ailleurs des connaissances peu
communes."

Ces autorités et d'autres également respectables, sont
citées par M. Joy, pour établir cette proposition incontes-
table, qu'un système régulier d'études légales serait d'un
grand avantage à 'étudiant, et, sur ce sujet, nous parta-
geons entièrement ses vues. Suivant lui, le principal objet
d'un tel système serait de guider Pélève à travers ce laby-
rinthe que la loi présente au premier abord, et d'inculquer
systématiquement dans son esprit les principes généraux du
droit ; enfin de donner pour base à son éducation légale la
connaissance des principes, par opposition à cette méthode
routinière et purement mécanique qui consiste à se charger
la mémoire d'arrêts et de précédents. Il serait d'avis que
l'enseignement devrait s'étendre à toutes les branches de la
profession, aux règles du droit commun et de l'équité, et il
regarde la pratique contraire de subdiviser les diverses bran-
chés d'une même bcience comme tendant à retrécir l'esprit
national.

Quelques-uns font valoir un argument, qui ne vaut guères
la peine d'être réfuté ; c'est que le système actuel ayant pro-
duit beaucoup de grands hommcs, d'avocats éminens, ils ne
voient pas de nécessité de le changer. Qu'il y ait eu des
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hommes de distinction en' dépit dii système, c'est ce que
nous ne prétendons pas~ nier, mais là s'arrête ce raisonne-
ment. Quiconque ouvre le livre de Lord Campbell,
" Tie li/e of iho Cliancellors, " y voit que la plupart de ces
honmnes distingués doivent en grande partie l'acquisition de
leurs connaissances et leur avancement, à un système de
lectures, d'associations et d'exercices qui existaient alors,
époque. d'illustration qui n'à duré qu'autant que le système
d'où elle originait. L'on verra dans le troisième rapport de
sir Edward Coke, quelle était la pratique de son temps. (1).

Il faut avouer avec regret que, sous le rapport du talent et
des connaissances, le barreau Irlandais est beaucoup déchu
de son ancienne splendeur. Interrogez les plus anciens -de
la profession, et ils vous diront, à part leurs préjugés du
temps passé, ce qui n'est que trop vrai, combien les prati-

(1.) Now for the degrces of law, as there hc in the Universities of Camnbridge
aa Ôxford divers degrees, as géeneral sophisters, ba 'chelors, mastcra, doctors,-
of vhoas be chose» for emineat and judicial places, bath in the church and the
ecclesiastical courts ; so in the profession of Iaiv there arc rnost men, which are
those that argue readers cases i» causes of charscery, bath ini tersas a.nd grand
vacations. 0f saost sao» ater eight years' study, or thereabouts, are chose»
Utter barristera of thesa ame ehosen reriders in 1 ns QV Chancery ; of utter
barristers, ater they have been tivelve years of that dcgree at lest are chosen
beachers or aiicicats, of which one that i.s of the pusine sort reads ycarly, i»
aiummer vacation, and is called a single reader, and anc of the ancients, that had
forsnerly read, rends ini Lent vacation, and is called, a dcuble reader; and com-
mnoaly it is between his first and second readings about nine or te» years ; and
-out of those the king makes choice of his attorney and Sollicitor-general, &c. ;
and of those readers are sergeants elected by the king ; and out of these the
king electeth one, two, or three, as please him, ta -be bis sergeants, which are
called ihe king's sergeants, of scrgeants are also constituted by the king the hono-
rable and reverend sages andjudges of the law.

IlEach of the houses ai court consiste; of readers, above twenty ; of utter barristers
above thrice sô many ; o? young gentlemen about the nusaber o? eight or nine
score who there spend their tinme in the study of the law, and iii commendable
exercises fit for gentlemen, the judgcs af thle law, and sergeants being commenly
above the uumbcr ai twenty, are equally dîstinguished into the bi&her and more
,esinent houses, callcd sergeant's Inn. AUl these are not far distant froirs each
other, altogether do mire the most famous univer3ity ln profession of the iljrw
enly, or for any anet hat science is in thse world ; in whlch bouses ai court and
chancery, thse readings and other exercices of the laws therein continually'usea
arc inoat excellent and behoofful for attaining to tIse knowlcdge o? these la#*O' -
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ciens d'aujourd'hui sont inférieurs à leurs devanciers. Le
talent trouve toujours son niveau, et nous ne sommes pas
de ceux qui voudraient fermer la porte des honneurs à
qui que ce soit, tant humble que soit son origine, s'il se
sent l'ambition de parvenir à un rang éminent dans la pro-
fession ; mais parmi les abus qui tendent à la rabaisser,
il faut signaler cette classe d'hommes qui s'y introduisent,
sans aucune ambition d'y parvenir, contents d'exploiter
tant bien que mal la petite part d'affaires qui leur est au-
mônée par leurs parens et amis. Il est notoire que chaque
praticien quelque peu en vogue, pousse son fils au barreau,
sans éducation, sans autres connaissances légales que celles
qu'il a pu puisser dans la pitoyable pratique du bureau de
son père L'ambition de la famille est que le fils devienne
counsellor, et hérite en ligne directe des déclarations et
plaidoyers qu'il rédige comme par instinct.

Enfin le père du counsellor va rejoindre ses pères, au
royaume, -

" Where dead altorneys go,"
laissant un autre fils qui lui succède, dans sa clientelle,
aidé de son frère le counsellor, qui signe ses déclarations et
fait ses motions en cour, le tout sans avoir la pensée, le
désir, l'aptitude de faire autre chose.

Une autre classe d'hommes encombre aussi les avenues de
la profession; ils commencent par étudier chez un sollici
teur, et après avoir acquis une certaine routine, et s'être fait
une clientelle, papillons sortant de leurs grossières enve-
loppes, de procureurs les voilà métamorphosés en avocats.
Or ous ces abus, et bien d'autres, si préjudiciables au ca-
ractère de la profession, mais que Pespace ne nous permet
pas de signaler, ont eu malheureusement leffet de ravaler le
barreau Irlandais; et les hommes instruits et éclairés, con-
naissant l'étendue de ces abus, et limmense part d'affaires
accaparée par le moyen du patronage dont nous avons
parlé, doivent s'apercevoir qu'une réforme radicale est de-
devenue nécessaire. Le plan devrait donc être, non pas d'ex-
clure-ces classes d'hommes, mais de les forcer à suivre un
cours régulier de sérieuses études légales, à la fin duquel on
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ferait subir un examen sévère, qui devrait être l'épreuve uni-
que où les qualifications devraient être jugées. Personne ne
devrait arriver au barreau qu'après avoir passé pai cette
épreuve. Nous ne sommes point, en conséquence, de l'avis
de M. Joy, qui rejette comme obligatoire l'examen public,
avant l'admission au barreau.

Pourquoi la seule profession de la loi serait-elle ex-
empte d'une épreuve, dont toutes les autres ont l'avantage?
L'avocat sera-t-il le seul dont on n'exigera auctine garantie
de sa capacité à remplir ses devoirs, lui à qui doit être con-
fiée la conduite d'une variété d'affaires qui touchent au
bien-être, aux droits, à la liberté, à l'existence de l'homme ?
L'omission d'un mot dans une disposition testamentaire a
quelquefois été la ruine d'une famille; une seule irrégula-
rité a quelquefois dépouillé de son patrimoine un légitime
héritier. Et cet état de choses existe; et nous souffrons
tous les jours de ses fàcheuses conséquences; et nous ne
prendrons aucun moyen de couper le mal dans sa racine, de
le faire disparaîtr" ? M. Joy cite une publication légale où
il est dit:-

" Dansles deux numéros de Drury et Warren reports,
contenant en tout trente quatre décisions, il n'y en a pas
moins de neuf qui roulent sur l'interprétation à donner à des
actes; dans le troisième volume il y en a six, et quatorze
dans le second. Avec un fonds de talent naturel si abon-
dant, on ne peut attribuer les erreurs si fréquentes dans la
forme des actes en Irlande qu'au défaut d'éducation, lé-
gale. "

Il est constaté que, depuis quatorze ans, plus de neuf
cent cinquante étudians ont été admis au barreau Irlandais,
dont sept cents sont actuellement avocats pratiquant. Il
n'y a pas moins de seize cents procureurs (attorneys.)
Assurément il est grandement temps que la Législature
adopte quelque mesure pour arrêter les développemens de
cette hydre monstrueuse toujours croissante.

Qu'arrive-t-il? c'est que les praticiens s'entredévorent,
pour ainsi dire. L'on a recours à des moyens avilissans pour
s'acquéri r une clientelle. Les solliciteurs intenent toute
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sorte d'actions; pratiquent au rabais, et quelquefois pour
rien. .Des hommes distingués par leurs talens et leur po-
sition, qui devraient donner l'exemple, se trouvent réduits à
donner leurs services à vil prix. Quelquefois une même
personne réunit en elle les deux branches de la profession,
et en remplit tous les devoirs pour un misérable salaire.
Un pareil système peut-il être plus longtemps toléré ? Les
hommes instruits, et ils s'en trouvent encore quelques-uns,
qui ont 3uivi des cours dans les universités, et qui se sont
rendus maîtres des difficultés de leurprofession, se voient ainsi
environnés en arrivant aubareau. Trop fierspour descendre
à de tels moyens, quelle chance de succès peuvent-ils avoir
avec des compétiteurs qui travaillent sourdement, minant
en quelque sorte le terrain comme des taupes? Choqués
d un tel spectacle, dégoûtés d'un art q''il voient avilir ainsi,
après quelques années passées à végéter au barreau, où tant
d'espérances viennent se briser, tels qui eneussentfaitl'orne-
ment s'en éloignent pour toujours avec répugnance. Tels
sont, il est notoire, quelques-uns de.; principaux abus, qui
opèrent d'une manière si préjudiciable aux intérêts du bar-
reau Irlandais, et tendent à en écarter les hommes qui pour-
raient y disputer avec éclat les honneurs et la clientelle;
et M. Joy, en appelant l'attentionpublique sur cet objet iin
portant, ar endu au public un service méritoire.

.Rien n'aurait un effet plus salutaire qu'un aystème solide
et régulier d'études. légales, suivi d'un examen rigou-
reux . et obligatoire. C'est une ·épreuve à laquelle il
faudrait soumettre cette classe d'hommes dont il a été -parlé
plus haut, laquelle aurait l'effet de débarasser le barreau de
cette nuée de spéculateurs politiques, d'aventuriers affamés,
qui encombrent toutes les avenues. A ce sujet, M. Joy
s'exprime ainsi:-

" Il y a des raisons d'empêcher une augmentation incon-
sidérée du barreau qui ne s'appliq*ent pas aux autres profes!
sions. Cette question est bien comprise sur le continent.
Le seul obstacle à opposer dans un pays libr ene doit. eon-
sister que dans la qualification. Il est dans l'intérêt publie
qu'y ait une, pareille - restriction sur. une profession à _qui
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sont confiés de si grands intérêts, qui exerce tant d'influ-
ence, qui a à sa disposition tant d'offices pubLies et impor
tans, qui a journellement entre ses mains la fortune, la
liberté, la vie des individus, quelquefoismême sans appel,-
nonobstant l'erreur ou la mauvaise foi. Il est de l'intérêt
public de restreindre, par le frein de la qualification,l'enrée
de cette profession à ses légitimes aspirans, et. d'en écarter
cette classe nombreuse et croissante qui n'y appartient que
de nom, qui a fait un tort si notable à son influence morale
et qui a soulevé dans l'esprit public des préjugés et un
sentiment àè défiance, qUi seront si difficiles à détruire."

M. Joy cite quelques autorités pour prouver sa propo-
sition, - qu'un examen volontaire serait une garantie suffi-
sante

" Si l'examen était obligatoire, l'épreuve serait ou trop
sévère ou trop facile. Si elle devait être à la hauteur des
meilleurs talens destinés aux branches les plus élevées de la
profession, elle en excluerait un grand nombre d'individus,
qui, avec des facultés ordinaires, en ont du moins assez pour
se charger de ce que l'on pourrait appeler les affaires de
routine. ILexamen volontaire suffirait pour établir une
distinction entre ceux qui s'y soumettraient et ceux qui n'ose-
raient le faire, pourvu toutefois que cet examen fut strict
et sévère.

" Par ce moyen, les hommes laborieux, industrieux et de
capadié ordinaire ne seraient point exclus de la profession;
( et Pon doit avouer que cette classe prise collectivement
rend de très grands services ; ) non plus que ces talens
paresseux ou tardifs qui ne se développent pas de prime-
abord. Les h6mmes doués de facultés intellectuelles de
premier ordre pourraient se faire connaître au barreau,
sans que l'on fermât absolument la carrière à ceux qui n'ont
que des facultés d'un ordre secondaire ; Pambition et l'as-
surance pourraient se produire, sans que l'on rebutât et
décourageât ces hommes défians et modestes, qui souvent
cachent, sous une en-eloppe de timidité, des talens d'un
ordre supérieur. "

Quelques observations feront voir que le plan de M.
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Joy ne remédierait pas aux abus. Ce qui est le plus
désirable dans ce pays, c'est de s'assurer d'une manière
certaine de la qualification de ceux qui se destinent au
barreau.

Si l'examen était volontaire, cette horde de praticiens
ignares, qui ne vivent que du patronage de quelques pa-
rens et amis, ne diminuerait aucunement, et jusqu'à ce que
cela arrive, l'on ne peut pas espérer de voir le barreau
Irlandais devenir ce qu'il devrait être sous le rapport des qua-
lifications et du caractère de ses membres. Une livraisoh
récente du " Jurist " contient sur la nécessité d'un examen
obligatoire, avant d'être admis au barreau, des observations
extrêmement justes, et que nous reproduirons.:--

" Nous déclarons que nous voyons avec regret lindiffé-
rence du public à l'égard des' connaissances légales re-
quises pour être admis au barreau. Pourtant il est difficile
de justifier la pratique actuelle. L'on dit, il est vrai, que
la nature des occupations de Pavocat, la publicité de ses
travaux, lintervention d'un juge éclairé entre l'homme de
loi et son client, font qu'il n'est pas nécessaire d!examen,
d'épreuve préalable pour être admis au barreau; et que
toujours les hommes les plus qualifiés seront reconnus et
recherchés. Mais pourquoi exiger du public ou plutôt des
plaideurs qu'ils discernent parmi cette foule de personnes
portant toutes les mêmes insignes, celles qui ont vraîment
des connaissances de celles qui n'en ont que les dehors,
l'apparence, enfin l'or pur du clinquant. C'est le devoir
de l'Etat, ou de ceux à qui l'Etat a délégué son autorité,
de n'offrir au choix des sujets, dans une matière si impor-
tante, que des hommes tous censés qualifiés. dans leur pro-
fession. Mais admettant, ce qui n'est guères possible, que
le caractère et le mérite de chaque praticien puissent être
parfaitement appréciés, pourquoi encore ne pas faciliter
cette appréciation en choisissant d'abord les compétiteurs ?

" On arriverait à cerésultat en adoptantunsystème d'exa-
men, auquel non seulement tous devraient se soumettre,
mais aussi qui ferait ressortir la capacité de chacun ; le
public aurait un guide quelconque dans le choix à faire, et
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le talent, inconnu et isolé, une occasion d'esmayer ses forceg
et de sortir de son bbscurité.

" L'on prend au barreau un grand ntmbre d'officiers
publics : et cette préférence ne peut trouver sa justification
qui dans l'aptitude de ceux qui en sont Pobjet. Or, com-
ment s'acquiert cette aptitude ? Que. fait-on pour y pré-
parer les membres du barreau? Rien, absolunient rien.
L'aspirant aura passé par les formes requises, sans peut-être
avoir jamais lu avec une sérieuse attention un seul livre
de loi, ou porté les regards sur autre chose que les colonnes
d'un journal; il aura porté la perruque et la rbbe, hanté les
corridors du palais de justice, et après quelques années de
noviciat, il parviendra, s'il a de l'ifluence, à quelques u·.;s
de ces emplois pour lesquels la Législature l'a d'avarice
déclaré qualifié. Voilà la classe d'hommes qu'un examen
sévère écarterait du barreaq, ou forcerait de s'instruire. Il
y va de Phonneur du barreau et de l'intérêt du public
d'avoir une garantie qui ne manque à aucune autre pro-
fession. "

Nous concourrons entièrement dans la justesse et la
vérité de ces observations ; nous ajouterons qu'un examen
public, fait viv4 voce, est le meilleur moyen de mettre à
l'épreuve les connaissances de l'étudiant, car, les réponses,
suggérant constamment de nouvelles questions, mettent
en état de faire une juste appréciation de son mérite. C'est
d'ailleurs un moyen de développer un talent infiniment utile
au barreau, celui de s'exprimer de suite avec clatté et
a-plomb. Beaucoup ont ressenti, dans le cours de la vie, le
grand désavantage de ne pouvoir exprimer leur pensée, ta-
leint qu'avee un- peu de culture et de pratique ils eussent pu
acquérir si facilement dans la jeunesse. Le plan d'édu-
eation de M. Joy est presque entièrement semblable à
celui introduit dans les Inns des cours en Angleterre. Il
suggère toutefois, en outre, que les deux professeurs de loi
du TriniyÎ college, devraient donner un cours de lectures
entre la prise du degré de bachelier et de celui de maître ;
Fune sur la jurisprudence en général, et l'autre sur les lois de
propriété et le droit criminel ; et q'evant radmission au
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barreau, on exigeât un certificat que l'appliquant a suivi ce
cours, et a été examiné sur le sujet, indépendamment des
cours suivis aux Inns des cours (1) d'Angleterre et d'Ir-
lande.

M. Joy, en développant son plan' d'éducation légale,
entre dans de minutieux détails sur les divers cours à suivre:
mais les bornes de cet- article ne nous permettent pas de
reproduire 'es observations à ce sujet. Il recommande un
examen annuel des étudiaus qui doivent être admis au
barreau, sans le rendre pouritant obligatoire ; mais afin
d'encourager les jeunes gens de s'y présenter, et de s'y
faire connaître avec avantage, il propose la publication de
listes, contenant les noms de ceux qui se seront princi-
palement distingués ou qui du moins auront répondu d'une
manière satisfaisante; de même que la fondation de prix
pour ceux qui suivent les cours, et la publication des
listes de ceux à qui ils auront été décernés et autres qui
auront montré du talerit et de l'aptitude, de manière à servir
de guide et d'indication à ceux qui veulent faire choix
d'un avocat pour lui confier leurs intérêts, et à abréger
pour celui qui arrive au barreau l'attente d'une clien-
telle qui quelquefois ne vient Jamais.

L'étudiant, " dit-il, " par ce moyen, arriverait à la pro-
fession, prêt à en remplir les devoirs avec habilité, et; avant
longtemps, devrait avoir de l'emploi : ses qualifications et
ses connaissances se feraient.jour de suite. Suivant l'usage
actuel, un jeune homme de vingt-et-un ou vingt-deux ans
arrive au barreau, ,et suit les cours de terme en terme,
d'année en année, sans autre occupation que le babil de la
Halle, ou une lecture indigeste dans une bibliothèque de loi
sans guide et sans encouragement ; ou bien s'occupe à
faire péniblement la collection de quelques brocards ou
sentences de droit, qui se succèdent sans suite et sans ordre,
ne laissant dans son esprit .qu'ne idée confuse des prin-
cipes, par rapport auxquels il n'a aucune théorie: de
manière à· ce que ces matériaux ne lui soient à. l'avenir
d'aucune utilité pratique. Si quelqùe client confiant, ou

(1.) Ce sont des Ecoles de droit.
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quelque procureur indulgent, plus empressé de mettre en
évidence son jeune ami que de veiller aux intérêts qui lui
sont confiés, le charge d'affaires en cour, et s'il entre ainsi
prématurément en pratique, il perd pour toujours la chance
d'être jamais un avocat éminent. Il n'a qu'une éducation
inachevée ; ses connaissances ont été prises au hazard ; il
n'a point de notions des principes généraux du droit; ses
lectures n'ont point été dirigées par une main expérimentée,
de manièrequ'elles ontétéfaites sans choix etsans jugement :
privé d'expérience dans la pratique, il lui faut étudier pour
chaque cause en particulier, et ainsi de suite, jusqu'à ce
qu'il s'aperçoive qu'il est trop tard pour mettre de la mé-
thode dans ses études, et posséder la loi comme une science,
alors que ceux qui ont étudié sous des hommes éminens,
qui les ont guidés dans leurs travaux, et leur ont expliqué
et développé les règles et principes du droit, acquièrent une
clientellepermanente, et parviennent àlatête delaprofession."

Voici les réfléxions d'un homme sensé, qui a médité le
sujet qu'il traite : puissent-elles éveiller l'attention de la Lé-
gislature et des membres du barreau. (1.)

Il en résulterait que le caractère du barreau reprendrait
sa splendeur; que le praticien serait toujours un homme
instruit ; que l'on ne chercherait pas à obtenir de l'emploi
par des moyens avilissans ; que les affaires se distribueraient
parmi ceux qui ont droit à l'encouragement; et que le
barreau serait encore ce sanctuaire de l'éducation et de la
probité. Nous terminerons cette revue, en disant que M.-
Joy met au nombre des plus grands avantages d'un plan
d'éducation systématique, public, uniforme, ceux résul-
tant de la réunion, de la fréquentation, des rapprochemens
et par contre-coup des rapports d'intimité des personnes
d'origine et de croyance différentes. Il en espère avec
raison la destruction de préjugés, dus principalement à
l'éloignement des partis, et à des impressions qui provien-
nent des passions: impressions qu'une connaissance

plus intime des uns et des autres doit faire disparaître.

(1.) Ed effet le livre de M. Joy a eu l'effet de réveiller le barreau de son
spathie : et l'on songe à*introduire un plan analogue à celui qu'il propose.
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Province of Lower Canada, Cout of Appeals.- WILLIAM
WiLsoN, (Defendant in the Court be1owv,) Appelant,
WILLIAM MARTIN WILSON, ( Plaintiff in the Court
below, ) Respondent.

Validity of a clause in a contract
of marriage, stipulating that the
marriage rights of the parties
should be governed by the Laws
anid Customns of Great-Britain, and
whether such stipulation be not
too vague, general and indefinite
to construct, a contract of mar-
niage.

In 1807, Mr. Wilson, by bis marriage contraet, to,
which Miss Chinique ( the lady whom ho xnarnied), her
father and himself wheré the only parties, stipdlated that
his marriage rigbts should be governed by the laws, usages
and customns of Great ]3ritain, aind not by those of Canada.
Shortly after ber marriage, ber father made a donation of a
bouse in Sous-1e,-fort Street to Mrs. Wilson, for ber sole and
separate use ; soon after which she died, leaving au only
chi1d, the present plaintiff. During the infancy of this
cbild, Mr. Wilson, the defendant in this action, was
appointed tutor w~ bim ; and the present action was brought
to compel anp.ccount as well of the communauté, as of the
pupillage'of the minor. The pleas filed by the defendant
are a demurrer, a plea in bar, and the general issue.
The cauise was hieard upon the pleadings, upon which bea-
ring thejudginent rendered was, avantfairedroitpreuvesres-

.Zectives. In consequence of tnhis judgment, the present bea-
ring must be lengthened, as the grounds of law upon whicb
the plaintiff rests bis dlaim must be stated at lengbt.
These grounds are ail resolveable into these two points-

lst-The validity of the clause referred to in the marriage
contract.
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o2d-Whether the release set up by the plea ini baris a re-
lease of ail dlaims, and reaches that for whichi the present
action is brouglit.

On the first point it is contended by the Plaintiff that the
clause is void, and thiat therefore acommunauté existed under
the general la3v of Canada. That the clause is void be-
cause the ternis used to frame it arc too vague and general
to construct a contract of any nature. When Courts of'
Justice are called upon to enforce a contxact, the first cou-
sideration to which their attention is turned, is to ascertain
clearly what fine contracting parties agreed about. By flic
law of Englamd, ail the personal property of the wife bc-
cornes the husband's by the mere act of marriage. Could
such a stipulati on have been intended by this Canadian lady
or lier father, ait.u hey are parties to the mnarriage conisact ?
The subsequent Donation «by ber father to Mrs. Wilson, ex-
clusively, rebuts the presumption that sucli was their inten-
tion .- for the law of England *,ould have given wo the hus-
band the rents and profits of the bouse conv.eyed. by the
donation, notwitlistanding its being exclusively given to
the wife ; it is true that where a communauté (a communion
of goods) exists, the lisfn ae eho h god
of the communauté, 'but this under an obligation to ac-
count for them, flot as bis absolute property. But the law
of England lias this operation -(viz: of vesting the wrife's
personal property in the husband by the act of marriage,)
only in the absence of an express contract; the same law
would have permnitted tlie wife to settie the sanie property
by nuarniage contract in any way shie pleased by the inteel-
vention of a trustee; whicli then of these two operations did
the parties to this marniage contract intend te sulinit wo ? Lt
is tue that the (Joutumne de Paris permits partiesabout to be
nuanied. witliin itsju.,isdiction wo sulimit their matrimonial,
righýts w the regulation of another coutume ; ýb-.it it doee
net ailow tliem wo alter aud inodify that coutume by their
own set, as tlie law of England permits with reference to
it.self ; a party xarried in Nonnandy could net àtipulate for
a communau té wliere it dme not exist (Nouveau Denisart, i5th
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volume, page 547). On account of this unchangeableness
in its nature, the submission to, a partiL.ular coutume con-
veyed a distinct idea, as much so as if the particular rule
of-law prevailing there had been expressed, and the facts,
specified to which it ivas to apply. But this is flot so with
reference to the general law of the realm, where the par-
ticular coutume exists. If a French subject, about to 'ce
niarried in Lower Canada when a part of the dominion of
France, had stipulated by his marriage contract that his
inatimonial rights should be subject to the general French
Law, could a French Court of Justice have enforced such a
contract ? And yet the Coutume de Pa'is, then as now,
the Law of Lower Canada, allowed parties about to, be mar-
ried to submit their matrimonial right-s'to another coutume.
Again, in different parts of England different customs pre-
vail as they affect the concerns of marriage. In Kent, by
the custom of Gavelkind, ail the sons succeed equallyý to
real property to the exclusion of primogeniture, whioh pre-
vails in almost every other part of England. In the city of
London, the widow takes a diffèrent portion of thé personal
property from %what she would take in any other -part of
Englarid. Is it likely that the Canadian parties to this
mnarriage contract intended primogeniture to prevail? The
effeet which the Law of England would have produced,
might have been secured if the facts to produce the effect
had been expressed in the marriage contract, because this
instrument is susceptible of ail agreements, but the facts
agreed about must be specifled. In the Nouveau Denisart,
5thvol, p. 545 and 547, it is laid down that marriage contracts
are susceptible of ail agreements, but witv three exceptions.
-Ist, That those agreements are not contre les bonnes
moeurs, 2d flot, contre l'ordre public; 3d not contrary to
the htw of the7 place where the agreement is made; -and the
author gives as an illustration of this exception"1 such as te sti-
pulate fora communautéin Normandy, wihere it does not exits."

The clause of the marriage cùntiact at present under dis-
cussion, is emphatiè~ally within the two lastof these three ex-
ceptions. Is it not against the public good that an individual
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which lie owes ohedience, and te choose those which he is
ivilling to obcy, ?tnless 1/w permission to do so, ù; clearly and
unequivocally (not constrwtively) graniteil by those verj
I<zws? Would a Court of Justice, estaUlished te enforce
those laws, consent te silence them within its owxi precinets,
and that tee, te the prejudice of those of the Queen's sub-
jects within, the influence of those laws? That the claus~e is
within the third exception is shewn by the total incompa-
tibility of the Laws of England with those of Canada (the
place where the contra.ct is made); every incident, and every
consequence of marriage dower, both in its quantity and
quality, the order of succession are ail widely différent.

By the Articles 791 and 1389 of the code Napoleon, ne
agreement~ is good even by marriage contract, to change
the order of succession. In Judge Story's Confliet of Laws,
an authority always cited wîth respect, it is laid down that
a man cannot l)y lis marriage contract subinit lis matrimo-
nial rights to the laws of a Foreigli State; and the word fo-
reigu is used by the author not in its eustomary sense te, dis-
tingutish between an alien and a native, bat precisely as it
woùld express the relation between the Lawvs of England
and those of Lower Canada, the latter country having a
code of laws .distinct from, and a legisiature independent
of the former, although both countries form one body po-
litie ; the author is spcaking of thc bcaring which the
Iaws of the State of Mississipi have on those of Loui-
siana..

The above rcasoning supposes the word England te,
have bcen uscd in thc clause of the comtrat contended te be
void ; but the actual words of that clause are subniitting
his matrimonial riglits 1'to the Laws, Usages and Customs
of Great Britain. " Great Britain comprehiends England,
Scotland and Wales, and thc municip-al laNv of Scot-
land is totally different fr-om that of England, it is in fact
more like the law of Canada inasmuch as Comimunauté
exists in it. By the pica ini bar it is pretcnded that the
word Great I3ritain may be construed te mean England,
because one of the parties te, the contract is a native of
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E:g1a'i4. This fuwt appears in the contract in no ot1her wgy
t.hai a8 P* description -of the individual when nained au a
p4atty, the other parties ivere Canadi, and the Court
ca»nat infer P, construction of the instrument from et fact
wbhi has reference ta one paxty only. It also appears that
a1ç>rtly after the death of Mrs. Wilson, an iuventory was
taken by a Notary at the request of the surviving hubamd
(tbe present defendant), and which %vas saigned by hiim and
is fyled in the cause.

On the 2d point, viz., the effect of the release which bas
been pleaded.

That release is found in the transfer of a debt from the
defendant to the plaintiff, and is in the following words:

"This present transfer and assignment is thus made on the
part of the said assignor, for and in order ta acquit hiniseif
tôwards the said assignee of a shnilar sum of £700 due by
him unto the said assîgnee, wherefore the said parties do by
t heF3e presents respectively grant unto each other, a final
and general acquittance from ail dlaims whatever up to, this
day."

Coxnprehensive as are the ternis used at the close of this
sentence, their meaning is limited ta the debt acknowledged
in the previaus part of it, tjie word wk&,,refore connecting the
two di »vîsions of the sentence, this is flot the mere légal
construction, an individual acquainted with the conmnon
rule of grammnar (abnormis sapiens) would give this inter-
pretation ta it.

What is the consideration for the final release ? It is the
payment of the debt acknawledged ta, be due ta the person
granting it? Besides there is no detailed account, without
which, heing previously rendered, na release is valid. IPigeau
2d vol. p. 29. Traité des Minorités, chap. 12, parag. 4,
P. 288.

The legal evidence of the fact necessary ta support the ac-
tion is fyled in the cause.

On the 9th of Octaber 1839, judgmient was rendered con-
demniiig the Defendaut ta render, within twa mouths, as,
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well an account of the property of the Communautté, as of
the gestion of the Plaintifl's Estate during his xninority;
which judgment was on the Soth of July 1840, affirmed by the
Court of Appe~als with costs.

COUR D'APPEL.-JORN MCKENZIE & al. Demandeurs eni
!Cour Inférieure, Appelants. et JAMEs BELL FoRSYTIKr
& ai., Tiers-Saisis, en Cour Inférieure, Intimê.

Décidér dans cette Cause qu'il
n'est pas nécessaire d'accompa-
gner et soutenir d'un Affidavit
la contestaion de la déclaration
d'un Tiers-Saisi.

Le- Il Juin> 1838, la Cour du B. PR de Québec, avait
renvoyé une contestation élevée par les Appelants sur la dé-
claration faite par les Intimés, tiers-saisis en la dite camse,
a]éguant que la contestation aurait dû 'être soutenue par un
Affidavit. Le 30 avril 1840>, la Cour d'Appel renversa le
jugement de la Cour Inférieure, aveQ dépens.

-00-
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ANALYTICAL INDEX

0f cases determined in the court ofKing's Bendi for thc dis-
frict of Quebecfrom 1807 to 1822.

(Coutinuetl from page 33'J.)

Uusband anid Wife.

A communauté de biens is presumed in law until the contra-
ry is shown, if the parties are xnarried in Canada. Roy
vs. Yon, 1813, no. 196

A note made by a married women during her coverture is a
nuffity. Guay. vs. Peltier, 1812, no. 410.

Afemme couverte though she be amarcltandepublique cannot
sue alone. Her husbaud mnust bce a co-plaintiff with
lier, or she must bie expressly authorised by Ilim to sue.
Young vs. Feehan, 1813, no. 633.

An injure by siander of a wvife, she cannat relcase during lier
couverture. Fraser vs. Peltier 1816, no. 859.

If the legal interest of a deceased husband bie vcsted in bis
executor in trust his widow cannot sue alone for the re-
covery of a note in favor of ber husband, although it
appear that she is commune en biens. Coupeau vs.
Chamberland, 1818, no. 480.

A widow, commune en biens and executrix of lier husband's
will can support an action for a debt mobiliaire duc to,
the communauté. Drouin vs. Beaulieu, 1820, no. 183.

The communauté enjoys tlfe benefit ofthe issues of thepropres
on either side., and consequently is bound to pay and
discliarge the rents witli which thcy arc charged, during
its continuaance. Girard vs. Leinieux, Tutor, 1810, no
309.
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A wife in the event of lier husband8 iinsolvcîîcy cannot site
by lier Tutor for whiat slie brouglit in marriage, or insti-
tute an -action in lier owni naine agitinst ber liusband for
that puxpose,-

Her remedy is an action en séparation de biens. Malouin
Tutor, &al vs. Ireland, 1820, no.487.

An action by a widower, in bis own right, and as execuitor ta
bis deceased wife, can be inaintained for a debt duc to
their communauté. Blouin vs. Lebrun, 1821, no.
220.

Payment to a mairied woman who is publicly concerncdl in
dealings with lier busband in the way of trade by pur-
chase & sale, is a valid paymient to lier busband. For-
tin vs. Laforce, 18121, no. 75~9.

Injunetion.

A writ of injunction may be issued, & issuced pendente lite.

Dvipré vs. Hamilton. 1816, ne. 573.

.Iùterdictions.

An interdiction pour cause dleprodigalité may be sup.-rseded
by the court. Exporte Ducheneau, 1814, no. 124.

A curator to an interdicted. person may be removed 'by his
consent and the consent of theparens; or upon petition
by the next of kin, on sufflcien t cause and on avi* de
parens, without bis consent. Ex. rel. Cô té vs. Pageot,
1812 no0. ý

A»> attorney guilty of contempt in the face of the Court may
be immediately interdicted. Exparte Binet, 1818,
no. 1090.

A judgment obtaineci against a person interdicted by reason
of insanity (bis curator flot being a party to the suit) is
nul de plein dr*Oit. Sproat vs. Duniere 1819,, no.
790.

A will by husband to0 wife executed after the passing of the
stat : 14 Geo : Ill. cap : 83, is valid. .Des Isiets vs.
Dupuis, 1821, no. 552
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Interest.

A promise to pay on dcrùiand £200 " with, interest" is a pro-
mise to pay intcrest from the date of the note. Baxter vs.
Robinson, 18 16, no. 70 1.

"Twelve xnonths after date 1 promise to pay £200 with six
months interest?' upon a note in these words, no more
than six months interest before service of process ad
respondendum can be allowed, but the plaintiff is eni-
titled to, interest from the date of the service. H-eaviside
vG. Mrunn. 1817,, no. 9.

No interest can be allowed upon a judgment for the arrears
of one or more years rente conitiluée. Guenet vs Gen-
dron, 1818, no. 199. (1)

Service of process ad reqpondendiim for a partncrship debi.
on one of the eopartners is a demand as to ail. If
therefore process is served at différent times on twvo or
more, interest is due from the first service. Rogerson
& al., vs. Thomas & ai., 1818, no. 902.

Leases, Landiord & Tenatnt.
If a tenant coveüiants flot to sublease and afterwards do sub-

lease, it is a good cause for the resiliation of his lease.
Gagnon vs. Paradis. 1810. No. 231. (2)

Waste is a good cause for the resiliation of a lease, especially
where the parties have covenanted, that the tenant
shail flot commit waste. Dennîs vs. Burray, 1810, no. 46.

Cutting wood, contrary to a covenant, by the lessee,
flot to eut any, is a good cause for the resiliation of the
icase of a Faim. Hamilton vs. Constantineau, 1812,
no. 404.

Non payment of rent for two years,is agood cause for theresi-
liation of a lease. General-Hospital vs. Duxtière, 1813,
no. 219.

On a bail Emnphytéotique, rent in arrear for three years is a
good cause of resiliationi. Samison vs. Woolsey, 1816,
no. 669.

(1) Sed vide, suprâ page 26 1.
(2) Vicie Hunt ve. Josepb. !supici page 5-".
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* casual inindation of the prcrniscs is flot a cause
for the resiliation of a lease. Motz vs. Houston,
1817, no. 266.

A tenant rnay sublet if there bc no agreement te the.
contrary. Cerat vs. Stephens. 1816, no. f278.

In an action for rent the lessee cannot put the Plain.
tiffs titie in issue. Huilet vs. Wright, 1817, no. 1,5.

Where there is a covenant by thc lessec te make ail repairs,
grosses 8; menues, and the êhouse leased is burnt. The
tenant is net cntîtled te any diminution of his rent. Rex
vs. Smith, 1817, no. 202)O.

If a tenant quits the premises; for lawful cause, ex grâ, be-
cause for want of repairs they are no longer habi-
table, ho is answerable only for the rent accrued
during bis occupation. Wurtele vs. I3razier, 1818,
no. 755.

In an action upon a lease emphytéotique ; upon the Plain-
tiff's demand of re-entry because no house wvas erected
on the lot leased, within a year as stipulatcd, it was
held that the Defendant must necessarily be put en~
&emeure, before the institution of the action. Baiston vs.
Pozer, and Hôtel-Dieu- Oppt, 1818, ne. 1071.

If a defendan'. pending a saisie gagerie of bis furniture
remeves what is se seized for rent to other lodgings,
the new landiord acquires no privilege te the prejudice
of the former landiord. Gagnon vs. McLeish, and
Campbell, Oppt, 1811, ne 407.

The landlord's privilege for rent does net extend to herses
seized on the promises, in the case of a dwdelling,( Ica-
sed in tewn. Vallières vs. Bagley & Burkitt, 18w,>
no. 140.

If a landiord by necessary repairs of lis lcased premises
disturbs his tenant in the use of them, ne action of da-
mages can on that account bc maintained by the te-
nant. But the landiord cannot recover rent for the
time, occupied in making the repairs. Graves vs. St:ott,
et vice versâ, 1801, no. 11I..
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In ai) action for rent>,1' that the Defondant bas not. been
sufficiently 1<ept clos -ei couvert, " cannot be pleaded by
Nvay of exception to the demnande, it is a breacli of con-.
tract on the part, of the landiord for which the tenant
is e.nX ,*1,ý to damnages, and this remnedy he must ask

:.cross demande. Weippert vs. Iffland, 1820,
No. 117.

A bail emplhytéotique in which the lessee covenants to
ereet a house, t.annot bc resiliated for a breach of
this covenant, if the Defendant has flot been put
en demeure. BaIston vs. Pozer & ai., 18118. No. 1071.

A tenant cannoe maintain -an action against his landlord
for damnages, done to the premnises Ieased, by a third
person. Hamiliton vs. Wilson, 1817, No. 668.

lu an action for use and occupation, the fact, of possession
may be proved by parole testimony. Langlois vs.
Parbyson, 1820, No. 1041.

Llitatouis.

An Enchérisseur, at the second criée of a licitation, may
apply for his disebarge if the adudication is post-
poned beyond the day fixed for it without bis consent,
but if he does not ýapply for it, he agrees to the post-
ponement and is bound by bis enchè~re. Richard vs.
Bernier. 1813, No. 513.

The court wil flot order a sale by licitation if partition
can as advantageously be miade. BédigarôL vs. Du-
hamel & ai., 1820, No. 466.

lYandanius.

1eo mandamus can be issued to Justices of the peace,
conunanding theni to grant a licence to', keep a public
bouse. Ex parie Samson, 1811, No. 180.

A mandamus maay bc issued to a Fabrique for thec restora-
tion of an officer of tbe civil government, to the use and
occupation of a banc d'honneur. Ex parie Dont. Rex.
vs. the Fabriqie 9f~ Pte. aux Tremibles, 1821, No.
11410.
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DROIT COMMERCIAL DU BAS-CANADA.

ARTICLE PREMIER.

"Au milieu des développements divers de la science du
droit," dit M. Anthoine de St. Joseph, dans son excellent
ouvrage, Concordance entre les Codes de Commerce étran-
gers et le Code de Commerce Français, "la législation surtout
a pris de nos jours des accroissements rapides: ce n'est pas
seulçment en France, où elle a le double résultat de fortes
études et des révolutions sociales, que l'on a senti le besoin
de soumettre les lois à une révision complète et à une clas-
sification régulière, ce mouvement s'est étendu chez tous les
peuples et s'est reproduit sous toutes les formes. A cet
égard, il s'est opéré depuis cinquante ans environ, un tra-
vail général et constant, dont il serait aussi curieux d'étu-
dier les causes que d'apprécier les résultats. Depuis cette
époque, en effet, non seulement la plupart des grands états
de l'Europe, mais les plus petits états souverains, ont refait
leur législation civile: Mais ce qui est vrai de la législa-
tion en général s'applique peut-être encore avec plus de
raison à la législation commerciale. Cette partie de la lé-
gislation surtout a reçu de nouveaux développements et on
pourrait presque dire une direction entièrement nouvelle.
Il ne faut pas s'en étonner: à une époque où les relations
commerciales embrassent à la fois les plus grands intérêts
publics et privés, où les nationalités tendent à se mêler, si-
non à se confondre, où le commerce ne se borne plus à
quelques échanges limitrþhes, mais embrasse le monde, de
telle sorte que les commerçants -de tous les pays sont au-
jourd'hui moins étrangers les uns aux autres que ne l'étaient
autrefois les sujets du même empire, ne devenait-il pas né-
cessaire de mettre les lois en harmonie avec les nouveaux
besoins de Pindustrie, et la codification ne devait-elle pas
suivre cette impulsion, comme étant la forme la plus précise
et la plus savante ?"
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Le Bas-Canada régi par les anciennes lois de la France,
le Bas-Canada dont la position, les ressources augmentent
chaque jour l'importance commerciale, le Bas-Canada, di-
sons-nous, ne possède pas de loi commerciale, ou plutôt, n'a
d'autre règle sur cette partie si importante de la législation,
que l'édit de Charles IX du mois de Novembre 1563, pro-
mulgué à une époque où la France comptait à peine parmi
les nations commerçantes, et les arrêts explicatifs de cet
édit: les célèbres ordonnances du grand Colbert, sur le com-
merce et la marine, de 1673 et 1681, y étant sans autorité
par suite de leur défaut d'enregistrement au conseil supé-
rieur de la Nouvelle-France, aux termes de l'édit de 1663.

Cependant chaque jour démontre la nécessité d'une loi de
commerce; chaque jour les tribunaux du pays sont appelés
à prononcer sur la nature de transactions, à décider si elles
se rattachent au commerce; et au milieu du conflit des dé-
cisions contradictoires prononcées par les diverses cours,
lhomme de loi est encore à se demander quel acte est réputé
acte de commerce, et d'après quelles règles il peut fonder
une opinion sur cette question qui se présente à chaque in-
stanit.

En l'absence de toute législation reçue dans le pays, sur
cet objet important, nous avons pensé qu'il serait peut-être
utile de réunir et de présenter aux lecteurs de la Revue de
-Ugislation, dans un cadre limité, les lois commerciales de la
France jusqu'à la promulgation du code de commerce en
1807, et les principales dispositions de ce code lui-même,
sur la nature et l'étendue des actes de commerce. Par ce
moyen, nous croyons faciliter la solution de cette question
si ardue et si répétée, qu'est-ce qu acte de commerce et quel
acte le constitue?

Nous examinerons donc 1 0. La juridiction des juges-
consuls en vertu de l'édit de 1563; 20. Leur juridiction sui-
vant l'édit de 1673, rapportant les arrêts et déclarations ex-
plicatifs de ces ahts; 3-. Ce que le code de commerce
français entend par les mots commerçan.ts et actes de com-
merce; 4 Les oi inions dlcscommentateurs de ce code sur
ce qui constitue un a c de commerce ; 5 0. 'nous donnerons
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sur ce même sujet le texte des codes ou lois des nations les
plus commerçantes du monde civilisé.

§ I. De la juridiction des juges-consuls en vertu de l'édit
de 1563.

Cet édit donne aux juges-consuls juridiction pour " con-
" naître des marchands, et de tous procès et différends qui
"seront ci-après mus entre marcbands et pour fait de mar-
"chandises seulement, leurs veuves marchandes publiques,
" leurs facteurs, serviteurs et commettants, tom marchands,
" soit que les dits différends procèdent d'obligations, cédu-

les, récépissés, lettres de change ou crédit, réponses, assu-
rances, transports de dettes et novations d'icelles, calculs
ou erreurs en iceux, compagnies, sociétés ou associations
déjà faites ou qui se feront ci-après."
Mais qui sera réputé marchand aux termes de cet édit,

ou quelle transaction sera justiciable des juges-constls ?
l'édit n'en dit pas un mot. Pour résoudre cette question il
faut avoir recours à la jurisprudence assez contradictoire des
arrêts du temps. Ainsi, on à jugé que toute personne, non
marchand, trafiquant ou achetant pour revendre était justi-
ciable des consuls; (Arrêts de Bordeaux du 5 février 1644,
I février 1661, et du 9 août, 1607; ) que quiconque achète
pour revendre est réputé marchand--(Déclaration de 1563,
1565, et reglément du conseil du 23 décembre 1578:) que
quiconque dans une transaction prenait la qualité de mar-
chand était aussi justiciable des juges-consuls. (Déclara-
tion du 18 février 1578. Arrêt du 8 août 1616.) La décla-
ration du 4 octobre 1611, décide que tous les engagements
pris par un commerçant envers un autre commerçant; sont
présumés avoir un caractère commercial, quelque soit la
forme de l'acte d'où ils dérivent, qu'ils résultent de comptes
courants, d'arrêtés de compte, de factures acceptées, de sim-
ple reconnaissance, même d'un prêt verbalement fait. Au
contraire, on a décidé que des juges-consuls ne pouvaient
connaître des salaires, des gages et marchés des serviteurs
et gens de métier pour raison de leur ouvrage, entre un ar-
chitecte, un entrepreneur, un maçon, un charpentier et autres
ouvriers pour raison des ouvrages par eux faits, dans le cas
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même où ces ouvriers auraient fourni la matière employée;
(Arrêt du 28 avril 1575. Déclaration de 1610 qui le défend
expressément à peine de nullité;) ou de la vente faite par
les laboureurs et vignerons des produits de leur crû, d'ani-
maux, etc.

§ 2. De la juridiction consulaire, suivant l'édit de 1613.
Par cet édit, titre XII, article 2, " les juges-consuls con-

" naîtront de tous billets de change faits entre -négociants
" et marchands, ou dont ils devront la valeur, et entre toutes
"personnes pour lettres de change ou remise d'argent de

place en place."
Art. 3. " Leur défendons néanmoins de connaître des
billets de change entre particuliers autres. que négociants
et marchands, ou 4ont ils ne devront pas la valeur."
Art. 4. " Ils connaîtront des différends pour ventes faites

" par des marchands, artisans et gens de métier afin de re-
vendre ou de travailler de leur profession, comme à tail-

" leurs d'habits pour étoffes et autres fournitures, maçons,
pour pierre, platre, charpentiers, menuisiers, pour bois et

" autres semblables.,"
Art. 5. " Connaîtront aussi des salaires, gages, pensions

" des commissionnaires, facteurs ou serviteurs des mar-
" chands pour le fait du trafc seulement."

Art. 6. " Ne pourront connaître des contestations pour
nourriture, entretien et ameublement même entre mar-

" chands, si ce n'est qu'ils en fassent profession."
Art. 7. " Connaîtront des différends à cause des assuran-
ces, grosses avantures, promesses, obligations et contrats
concernant le commerce de la mer, le frêt et le naulage

" des vaisseaux."
Art. 8. " Connaîtront aussi du commerce fait pendant

" les foires tenues ès lieux de leur établissement, si l'attri-
"bution-n'en est faite aux juges conservateurs du privilège
" des foires."

Art. 10. " Les gens d'église, gentilshommes, bourgeois,
laboureurs, vignerons et autres, pourront faire assigner
pour ventes de blés, vins, bestiaux et autres denrées pro-

" cédant de leur crû, ou pardevant les juges ordinaires ou
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pardevant les juges-consuls, si les ventes out été faites à
des marchands ou artisans faisant profe.ssion de reven-
dre."
Ce dernier édit est regardé comme explicatif de celui de

1563. Nous rapporteronsbrièvament les observations faites
par Jousse dans son commentaire sur chacun des *articles
que nous venons de citer.

Jousse dit que l'esprit de l'article 2, est que les juges-con-
suls peuvent connaître, non seulement des billets de change
entre marchands et négocians, c'est-à-dire entre celui qui a
fourni le billet de change, et celui à qui il a été fourni, mais
encore toutes les fois qu'un négociant doit la valeur du bil-
let de change, par exemple quand il l'a endossé.

Le fait seul de consentir une lettre de change est un acte
de négoce. (Arrêts du 11 septembre 1682 contre le marquis
de Choisnel, et de 1704 contre un conseiller du Châtelet de
Paris.) Il faut que la lettre de change soit tirée d'un lieu
sur un autre; si elle était tirée sur la même ville et entre
autres personnes que négocians, elle ne serait plus de la
compétence des juges-consuls.

Sur l'article 3, Jousse rapporte un arrêt du 6 juillet 1741,
qui casse une sentence des juges-consuls comme incompé-
tens pour connaître des billets de change souscrits par per-
sonnes autres que marchands et négocians. Un arrêt du
parlement de Paris du 4 janvier 1733, fait défense aux
juges-consuls de connaître des billets à ordre causés pour
valeur reçue, sinon dans le cas où le faiseur du billet sera
marchand, et que le porteur d'icelui billet sera aussi mar-
chand; mais, si celui qui a souscrit le billet n'est pas mar-
chand, ou qu'étant marchand, celui qui se trouvera porteur
du dit billet, ou au nom duquel l'ordre se trouvera rempli,
ne soit pas marchand, la connaissance en appartiendra aux
juges ordinaires.

Sur l'article 1, Jousse remarque, que les juges-consuls
connaissent de toutes les contestations qui peuvent naître au
sujet des ventes faites entre marchands et artisans, afin de
revendre ou de travailler de leur profession. De même des
ventes faites par des artisans à d'autres artisans afin de re-
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vendre ou de travailler de leur profession. Au contraire, si
les objets vendus par les marchands ou artisans ne doivent
pas être revendus, employés ou convertis en ouvrages de leur
profession, les juges-consuls n'en peuvent connaître, quand
même ces objets seraient pour lusage de la profession de
Pacheteur. (Arrêts du 23 février, 1695, et du 24 janvier,
1733.)

Sur Particle 5, Jousse prétend que les juges-consuls ne
peuvent connaître de gages, salaires et marchés de serviteurs
et gens de métier, tels que maçons, menuisiers, etc., en cas
qu'ils auraient fourni la matière. A lappui il cite Parrêt du
28 avril 1575. La déclaration du 2 octobre 1610, qui le dé-
fend expressément.

(Cependant Rogue, vol. 1, No. 25, chapitre 1, dit que ces
autorités sont antérieures à l'ordonnance de 1667, qui par
l'article 5 du titre XII donne aux juges-consuls la connais-
sance des salaires des serviteurs pour le trafic. L'ouvrier
compagnon, fournit à son maître son ouvrage, qu'il revend;
leur travail entre dans le commerce; chaque ouvrier est
manufacturier. Tous ceux, dit-il, No. 23, qui acAetent pour
revendre oi travailler de leur métier, sont justiciaýes des
consuls. Edits de 1563, 1565, 1673, titre 12, art. 4. Arrêt
du parlement de Bordeaux, du 4 septembre 1693. Arrêt de
réglement du 24 janvier 1733, art. 1, qui porte que " les
"juges-consuls connaîtront de marchandises entre mar-
" chands, dont ils font profession, et entre artisans et gens
"de métier, pour vente afin de revendre ou employer dans
"leur travail, et aux ouvrages de leur art. " Tous les au-
teurs, ajoute Rogue, sont, d'accord sur ce point.")

Sur Particle 6, Jousse observe que si un aubergiste four-
nit des nourritures à un marchand ou artisan; un cabaretier
du vin; un fripier un ameublement, par vente ou louage
et qu'il survienne à ce sujet quelque contestation, les juges-
consuls n'en pourront connaître, parceque ce n'est point un
trafic dont le marchand ou artisan se mêle: mais, si le mar-
chand ou artisan qui a ainsi acheté du vin, ou loué des meu-
bles était un aubergiste ou cabaretier, alors laffaire serait
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consulaire. Arrêt du conseil, du 29 août 1673, rapporté par
Toubeau.

Sur l'article 10, Jousse remarque que les ecclésiastiques,
et autres personnes mentionnées dans rarticle, ne peuvent
être assignés par les mapchands pour raison des ventes dont
parle cet article, que pardevant les juges ordinaires. Que le
particulier qui recueille du blé, des bestiaux et autres den-
rées de son crû, par exemple un laboureur qui vend des
bSufs ou des moutons à un boucher, a.Je choix d'assigner
le marchand à qui il les a vendus, et qui fait profession de
revendre, soit devant le juge ordinaire, ou devant les juges-
consuls. Mais sila vente a été faite par un particulier qui
achète des choses qui n- procèdent pas de son crû, pour el
faire trafic, et qui les vend à un marchand ou artisan fcsar
profession de revendre, les juges-consuls en connaîtront.
Les juges-consuls connaissaient aussi du louage des mar-"
chandises à gens qui sous-louent, quoique pour la décora-
tion d'une fête. Sentence des juges-consuls de Paris du 2
octobre 1737. Il s'agissait de loyer d'habits à des comé-
diens. Aussi de la vente d'un cheval à un messager.-Dcs
vices redhibitoires sur la marchandise -entre marchands, ou
le vendeur marchand.

(ide Jousse-Commentaire sur lordon. dc 1673. Titre
12, Rogue, jurisprudence consulaire, vol. 1, chapitre 1. et
nouveau Dénizart, et Guyot, Répertoire, vo. Con.s.)

Comme on le voit, l'édit de 1673, pas plus que celui de
1563, ne définit ce qu'il entend par marchand ou paracte de
commerce. Les arrêts rendus en conformité de ces ordon-
nances, les auteurs qui ont écrit ou commenté sur lajuridic-
tion consulaire, paraissent av.oir eu sur le sujet des opinions
peu propres à éclaircir ce point difficile, par les distinctions
subtiles qu'ils ont introduites, et que les décisions contra-
dictoires et parfois erronées des tribunaux du pays,. plus ou
moins basées sur ces édits, n'ont pas fait disparaître. Au
reste, à l'époque où ces auteurs ont écrit, le commerce, ou
plutôt les transactions de nature commerciale très limitées,
ne présentaient pas le développement, les nombreuses et di-
verses spécialités qu'offre de nos jours, le monde mercantile.
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C'est donc les jurisconsultes du 19 siècle qu'il faut consulter
sur cette question importante, et surtout les juristes de la
France qui, la première, a eu l'avantage le promulguer un
code de commerce. Dans un prochain article nous rappor-
terons les dispositions du code français commercial au sujet
des mots commerçants et actes de commerce, et les opinions
des commentateurs sur ce code,

J. C.
Québec, Septembre, 1847.

nIUXIÈME ARTICLE.

I. Textes du code de commerce de la France sur la
juridiction des tribunaux de commerce.

" Les tribunaux de commerce, dit Bécane dans ses anno-
tations surle commentaire de Jousse sur l'ordonnance de 1673,
ont remplacé en France, les juges-consuls ; il n'y a que le nom
de changé, ainsi que dans plusieurs de nos institutions mo-
dernes; l'historiqne de la juridiction des juges-consuls est
donc celle des tribunaux de commerce. Les principales
dispositions du code de commerce sont empruntées à l'or-
donnance 1673." Ainsi, dit encore Bécane, les articles 631,
632, 633,638, de ce code, sont les mêmes que les articles 2,
4, 6, 7, et 10 du titre XII de l'ordonnance réglant la juri-
diction des juges-consuls. Il suffit de les comparer pour
voir que le législateur moderne a volu maintenir les anciens
principes, et les énoncer eu moins de mots et d'une autre ma-
nière que ne l'avait fait l'ordonnance; mais au fonds la rè-
gle est la même: il me paraît de plus que l'article de l'or-
donnance (4) est le meilleur commentaire du paragraphe 2
de Part. 632."

Si comme on le prétend, l'édit d£ 1673 n'a fait que confir-
mer et expliquer celui de I163; si comme le dit Bécane, le
code de commerce de la France n'a fait que renouveller en
d'autres termes la juridiction attribuée par les ordonnances
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aux juges-consuls, il s'en suivrait. tout natuirelleient, que
l'édit de 1673 et les dispositions du code <le commerce fran-
çais, devraient faire loi dans les tribunaux du Bas-Canda.
Mais comme cette opinion est controversée, il est toujours
évident que si ees dispositions, les arrèts qui en sont décou-
lés, et les divers commentaires aux quels elles ont donné
lieu, n'ont pas force de loi devant nos tribunaux, ils doivent
au moins valoir comme raisons écrites, comme arrêts rendus

in pari materia. Au reste nous devons remarquer que de-

puis quelques années, les opinions des jurisconsultes mo-
dernes français sur la législation commerciale, sont fréquemn-
ment citées dans nos cours de justice.

000

TEXTES DU CODE.

Code de Commerce, liv. I, tit. 1, art. I. " Sont commer-
çants, ceux qui exercent des actes de commerce et en font
leur profession habituelle.

Id. liv. 4, tit. 2, article 631. "Les tribunaux de com-
merce conaîtront:

1 0. De toutes contestations relatives aux engagements
et transactions entre négociants, marchands et banquiers;
2 0 . Entre toutes personnes, des contestatioris relatives aux
actes de commerce;

Art. 632. " La loi répute acte de commerce,-tout achat de
denrées et marchandises pour les revendre, soit en nature,
soit après les avoir travaillées et mises en ouvre, ou meme
pour en louer simplement l'usage;

Toute entreprise de manufactures, de commission, de trans-
port par terre ou par eau;

Toute entreprise de fournitures, d'agences, bureaux d'af-
faires, établissements de.ventes à l'encan, de spectacles pu-
.blics;

Toute opération de char ge, banque et courtage;
E
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Toutes les opérations des banques publiques ;
Toutes obligations entre négociants, marchands et ban-

quiers;
Entre toutes personnes, les lettres de change, ou remises

d'argent faites de place en place.
Art. 633. La loi répute pareillement actts de commerce,

toute entreprise de construction, et tous achats, ventes et
reventes de bâtiments pour la navigation intérieure;

Toutes expéditions maritimes;
Tout achat ou vente d'agrès, apparaux et avitaillements;
Tout affrètement ou nolissement, emprunt ou prêt à la

grosse; toutes assurances ou autres contrats concernant le
commerce de mer;

Tous accords et conventions pour salaires et loyers d'é-
quipages ;

Tous engagements de gens de mer, pour le service de bâ-
timents de commerce.

Art. 634. Les tribunaux de commerce connaîtront égale-
ment, 1 0. des actions contre les facteurs, commis des mar-
chands ou leurs serviteurs, pour le fait seulement du trafic
du marchand auquel ils sont attachés;

2 0. Des billets faits par les receveurs, payeurs, percep-
teurs ou autres comptables des deniers publics.

Art. 636. Lorsque les lettres de change ne seront réputées
que simples promesses aux termes de l'art. 112, ou lorsque
les billets à ordre ne porteront que des signatures d'indivi-
dus non-négociants, et n'auront pas pour occasion des opé-
rations de commerce, trafic, change, banque ou courtage,
le tribunal de commerce sera tenu de renvoyer au tribunal
civil, s'il en est requis par le défendeur.

Art. 637. Lorsque ces lettres de change et ces billets à
ordre porteront en même temps des signatures d'individus
négociants et d'individus non-négociants, le tribunal de com-
merce en connaîtra; mais il ne pourra prononcer la con-
trainte par corps contre les individus non-négociants, à
moins qu'ils ne se soient engagés à l'occasion d'opérations
de commerce, trafie, change, banqe on courtage.
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Art. 638. Ne seront point dle lit compétence (i<'4 tribuaux
dle commerce, les actions intentées contre tii p>ropriétaire,
cultivateur ou v'iqne;ron, po<ur vente de denrécx prorenln de
-ton crû, les actions intentées contre tit <'oiniierçiilit, pour

paiemlent (le dlenrées et nirliindii.ss achetées pour sout
usage particulier. Néannmoinîs les billets soutscrits par uit
commerçant seront censées faits pour son commerce, e~t ceux
<les receveurs, payeurs, peicepteurs oit autres comptables de
diniers publics, seront censé~s fitits3 pour leur gestion, lors-
qu'aune autre cause n'y sera pointéxnc.

SECTION i>EU,(XII 1%i11

De l'interp)rétation dlonîmé(e par les tribunaux <le commerce
et les commentateurs ait mot commerçant <ont se sert l'ar-
ticle 631.
" Dans l'usage, on~ attache aux inots commei(rça(nts, m(lr-

cliands, négociants des acceptions différentes; muais ils ont lit
même signification dans le langage <le lat loi, oit ils sont emn-

pfloyés quelque fois séparénmen t, qilufisréunis. Ils
désignent touýjours; ceux qui font habituellement dvs actecs
de commerce. M*

QUELS INDIVIDUS SONT CM ~çNr

No. 3. Il importe de déterminer quelles sont les personx-
nes qu'on doit réputer commerçantes, car cette qualité leur
attribue certains droits, leur impose certains dlevoirs, et si rt
quelquefois à fixer le caractère civil ou commerçial de~ leurs
engagements.

(>) Tiré ainsi que ce qui suit, d'un ouvrage rétent (1846) intitulé Dictoinaire
de Législation Usuelle, ou ré.4umé des écrits de Dnlloz, Toullier, 'fr<plong,
Duranton, Sirey, Potluer, Mlerlin, Domat et autres auteurs a:u'icsis ct tditrnts,
les plus cêklbrcus.-Vo. Comme> çant.
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4.-On est commerçant dès qu'on fait habituellement des
actes de commerce, bien qu'on ne soit pas patenté.

5.-Tous les actes dont la connaissance est attribuée aux
tribunaux de commerce ie sont pas pour cela commerciaux.
Aussi il ne suffit pas, pour être commerçant, de se trouver
soumis, à raison de quelques-uns de ses engagements, à la
juridiction commerciale: et, par exemple, des ouvriers qui
ne louent que leur industrie, des commis, facteurs, etc.
quoique justiciables des tribunaux de commerce à raisoi de
leurs engagements envers ceux qui les emploient, ne sont
pe.s néanmoins assujetis aux règles qui régissent les con-
iterçants (Pardessus Droit Coin. No. 77.)-C'est dans cette
classe, sans doute, qu'on range aussi les acteurs et comé-
diens quant à leurs engagements envers les entrepreneurs,
car journellement on les traduit devant la juridiction com-
merciale, quoi qu'on ne puisse pas dire qu'ils soient commer-
çants, et qu'enà louant leur industrie, ils fassent acte de com-
merce.

6. -Quelques actes isolés de commerce ne suffisent pas
pour constituer une profession habituelle; mais celui qui
étant propriétaire, se livre chaque année, dans une saison
particulière, à l'achat et revente de certains objets, est répu-
té faire sa profession habituelle de commerçant-28 avril
1831. Nîmes 7.

Celui qui a annoncé l'intention d'exercer une profession
commerciale, par des circulaires, des enseignes, l'ouverture
d'un magasin, doit être réputé marchand, encore qu'il n'ait
fait qu'un petit nombre d'actes de commerce.-Pardessus, loc.
cit. No. 78. Mais celui qui fait habituellement des actes
commerciaux par leur nature, ne peut, néanmoins, être répu-
té commerçant, s'illes fait, non dans la vue de se procurer des
bénéfices, mais pour ses affaires personnelles.-Idem.

8.-Est réputé commerçant, l'individu qui se livre habi-
tuellement à des actes de commerce, quoi qu'il ait une pro-
fession étrangère au commerce; V. G. un notaire, 9vocat,
etc.-Paris, 28 mai, 1628.

9.-La qualification de commerçant appartient évidem-
ment à tous les négociants, banquiers, marchands et fabri-
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cants.-Mais lç simple artisan qui ne travaille qu'à mesure
des commandes qu'il reçoit, et ne fait pas de son état une
spéculation, ne peut être réputé commerçant. L'artisan, dit
Pardessus, No. 81, qui, avec les matières achetées, fabrique
des objets qu'il tient exposés en vente dans ses boutiques
ou magasins, doit être rangé parmi les commerçants. Il en
est de même de celui qui fait fabriquerles matières premières
qu'on lui confie, dans des ateliers qu'il dirige; mais ce-
lui qui travaille lui même, ou à l'aide de quelques compa-
gnons ou apprentis, à des ouvrages qu'il livre augsitôt aux
consommateurs qui les lui ont commandés, et dont le travail
est plus cher que la matière .qu'il fournit, ne doit pas être
réputé commerçant.-Vincent, droit com. tome 1, page 144,
et Dalloz, Diction. Genl., émettentla même opinion. Ce der-
nier ajoute qu'on ne peut, au surplus, poser des règles cer-
taines, applicables à telles et telles professions déterminées;
car, dans une même profession, les uns peuvent être-consi-
dérés comme commerçants, les autres comme artisans, sui-
vants les circonstances. C'est aux tribunaux d'apprécier
les preuves que fournira celui qui voudra faire ranger son
débiteur dans l'une ou l'autre catégorie.-Ces règles sont
confirmées par les arrêts.

10.-Cependant, Carré professe une doctrine contraire
(2,542). Selon lui, l'artisan, dont la profession est de ven-
dre, après l'avoir travaillée et mise en ouvre, la matière q'il
a achetée dans cette intention, est commerçant dans toute
la forte du terme, soit qu'il n'achète qu'au fur et à mesure
de ses besoins, soit qu'il fasse des approvisionnements. La
loi ne distingue pas. Y a-t'il habitude? Voilà toute la
question. Et c'est à ces termes, sans doute, que la question
se réduira quelque jour, sans qu'il y ait lieu de distinguer si
la matière achetée sera ou non l'accessoire de l'industrie.
Il suffira que les choses soient habituellement achetées pour
les revendre, pour que, à l'égard de ces choses, l'artisan soit
réputé commerçant.

11. Ouvriers qui reçoivent la matière et la vendent après
l'avoir façonnée, ne sont pas conmmerçants.-Rome, 5 sept.
181 1.-Carré, Conf. 2,545. Idem. des entrepreneurs d'une
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construction d'église; Pau, 31 janvier 1834. Secus, s'il
sont dans l'habitude d'acheter les matière pour les revendre
après les avoir travaillées ;-Dijon, 15. déc. 1830.-Jugé
gn'f charron n'est pas commerçat-3 déc. 1810, Turin-
contrà arrêts du 8 mai 1824, Amiens; 4 avril 1826, Metz;
Carré, Conf. 2,544. Dalloz prétend que ces décisions peu-
vent avoir été également bien rendues, car un charron peut
être ou n'être pas commerçant suivant les distinctions faites
ci-dessus No. 10.-Un cordonnier, non entrepreneur n'est
pas commerçant; 22 novembre 1811, Colmar.-Contrà, Car-
ré, 2,544.

12.-On doit moins considérer comme des artisans propre-
ment dits que comme des marchands en détail; 10. les
bouchers qui tiennent boutique où ils détaillent les viandes;
15 janvier 1825, Aix.-2 0 . Les cafetiers; 4 déc. 1818, Ron-
en.-3 > , Les cabaretiers, 23 avril 1813.-40 . Les auber-
giste&; 19 avril, 1819. Trèves, 19 décembre 1823, 27 août
1824, Bourges. La loi ne distingue pas entre les comnier-
çants en gros et les commerçants en détail.

13.-Meunier qui achète habituellement des grains pour
les revendre, doit être réputé commerçant; 11 déc. 1834,
Angers. Contrà du me.rnier qui se borne à convertir en
farine le grain qui lui est confié.-Pardessus, No. 14 ; Car-
ré, 2,546.-Imprimeurs sont ouvriers et marchands, 5 juillet
1833, Agen.-Un capitaine de navire est assimilé à un mar-
chand quant aux règles de la compétence, 1 août 18831, Bor-
deaux.-Celui qni est à la fois directeur et actionnaire
d'une compagnie d'assurance contre le feu on les risques de
la mer, est commrçant; 1 avril 1830. Cour de cassation
de Belgique (*).

14.-fl ne suffit pas que le souscripteur d'un billet à ordre
ait. pris la qualité de marchand pour qu'il soit justiciable des
tribunaux de commerce et contraignable par corps; il doit
êtreadmis à prouver qu'il n'est pas commerçant, 20 mai 1807.,
Turin; 28 août, 1811, Liège.-Contrà 28 juin 181S, Paris.
-Sans doute cette qualification prise par le souscripteur

(0) Le droit commercial de la France est aussi celui de la Belgique qui l'a con-
servé depuis sa séparation d'avec l'Empire Français en 1814.



cleve contre lui la présomption qu'il est commerçant ; mais
cette présomption n'estpasjuris et de jure, car le bénéficiaire
peut avoir abusé de la situation difficile du souscripteur,
pour exiger lui-même que celui-ci se déclarât commerçant.
-Dalloz, No. 54.-Mais il suffit que dans des exploits si-
gnifiés à sa requête, comme par exemple, dans un acte d'ap-
pel ou d'opposition, un individu ait pris la qualité de com-
merçant pour qu'il ne soit pas recevable à contester plus tard
la juridiction du tribunal de commerce. il Germ. an XI;
7 mars 1821, Orléans.

SÉCTION TROISIÈME.

QU'ENTEND-T'ON PAR ACTE DE COMMERCE. (†)

On kppèle en général acte de commerce tout acte qui, en
raison soit de sa nature, soit de son importance relative, soit
de la qualité des parties ou de l'une d'elles, soit de leur in-
tention, est présumé avoir pour objet le commerce ou la spé-
culation. La loi, (c. com. 632, 633) a énuméré certains
actes qu'elle répute commerciaux; elle n'a pas défini ces
actes. Aussi faudrait-il, pour qu'une définition pût-être ex-
acte, qu'elle s'appliquât à toutes ces spécialités, ce qui se-
rait hors du possible. On ne peut que saisir quelques ca-
ractères généraux.

DES AÇTES DE COMMERCE EN GÉNÉRAL.

1.-Il importe de bien préciser quels sont les actes de
commerce, car ils attribuent à celui qui s'y livre habituelle-
ment la qualité de commerçant, et ils soumettent à lajuri-

t) Tirèt lk n dit .é;mIation Uuc'lr. 1,. Ircttî? - commerce.
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diction commerciale les contestations auxquelles ils donnent
lieu, quand même cesactes seraient émanées de personnes
non-commerçantes.

2.-Le caractère général de l'acte de commerce est la spé-
culation ou le désir d'un bénéfice. Quant aux caractères
spéciaux, ils seront successivement indiqués ci-aprs.-La
cour de cassation civile de France, 15 mai 1815, a posé le
principe que les articles 632, 633, contiennent une nomen-
clature entière et complète -de tous les faits qui seuls peu-
vent être considérés comme des actes de commerce; mais ce
principe n'est exact qu'en ce sens, que les expressions élasti-
ques de la loi peuvent comprendre tous les actes qui dans la
réalité sont des actes de commerce.

3.-Un acte est commercial par sa nature ou présumé tel,
à raison de la qualité des parties ou de l'une d'elles. Le
même acte peut n'être commercial que de la part de l'une des
parties. Ainsi, dans le cas d'une vente, l'acheteur peut faire
un acte de commerce tandis que le vendeur ne se livre qu'à
une opération civile étrangère au, commerce, et vice rersâ.-
Le même acte peui aussi n'être commercial que de la part
de l'un des co-obligés.

4. A mesure que l'industrie prendra .de l'accroissement,
que les habitudes du commerce se répandront dans la socié-
té, on sentira le besoin, pour favoriser l'élément commerciale,
cette bource si féconde des lumières, de la liberté et de la
prospérité des Etats, de tenir moins élevées les barrières qui
séparentl a juridiction civile de la juridiction commerciale.-
La distinction entre l'accessoire et le principal, d'après la-
quelle celui qui ne fait un acte de commerce qu'accessoire-
ment à une opération civile, n'est censé faire qu'un acte ci-
vil, perdra aussi de son inflexibilité, soit sous l'influence des
habitudes commerciales de la nation, soit sous celle d'une
éducation qui saura mieux démêler dans chaque chose ses
éléments essentiels.

(Z'a saife à la procliawne livraïsoin.)


